
 
Pétition 

CONSIDÉRER LES RROMS 
COMME DES CITOYENS EUROPÉENS A PART ENTIÈRE 

 

Fuyant les discriminations et l'exclusion extrême, quelques 3000 Rroms sont arrivés en 
France depuis le début des années 1990 et plus de 2000 se sont « installés » en Seine-Saint-Denis. 
Traumatisées par l’exil, les familles se regroupent et s’installent dans de vieilles caravanes et des 
baraquements  sur des terrains en friche dans les zones délaissées des villes, lesquels constituent de 
véritables bidonvilles aux portes de Paris. Cette vie de misère, qui se déroule sous nos yeux, à Saint-
Ouen ou à Saint-Denis, s'ajoute à la trop longue histoire des discriminations et persécutions vécues 
par les Rroms. 

Loin de ses idéaux universels, la France réduit cette migration à un simple problème de 
sécurité publique. Victimes de cette politique archaïque et inefficace, les Rroms subissent, à périodes 
régulières, pressions policières et expulsions violentes. Ils ne disposent pas des droits élémentaires – 
éducation, santé, logement, travail-, reconnus aux autres citoyens européens. Ils sont ainsi mis à la 
marge de notre société avec la conséquence inévitable d'une réaction de rejet de la part d’une grande 
partie de la population de nos villes. 
L’Union Européenne, la France, ne peuvent accepter la poursuite de ces  discriminations. La situation 
des Rroms ne peut se résumer à un éternel continuum « précarisation-expulsion-précarisation ». 

  

Aujourd'hui, la seule solution est de trouver une solution et de donner du temps au processus  

d’intégration des Rroms.  

Quelles peuvent en être les lignes directrices : 

− D'abord, changer notre regard sur ce peuple en jetant les bases, avec ses représentants, 

d’une dynamique orientée vers l'intégration sociale et l'égalité des droits. 

− Permettre sans aucune restriction l'accès au marché du travail à tous les Rroms 

ressortissants d'un pays de l'Union européenne. 

− Permettre ainsi la scolarisation de tous les enfants 

− Assurer un diagnostic sanitaire sur tous les lieux de vie permettant de mettre en œuvre 

le droit à la santé 

− Construire des lieux de vie décents et respectueux de la dignité de la personne, afin 

que disparaissent ces nouveaux bidonvilles et que soient stoppées les expulsions de terrains 

ainsi que les arrestations collectives, les séparations de familles et la destruction de leurs 

biens.  

− A l’occasion de la présidence française du Conseil de l’Union européenne le 1er juillet 

2008, nous souhaitons que la France appelle à la constitution d'un groupe de travail de 

spécialistes afin d’établir une politique visant à l’intégration de cette minorité au sein de 

l’Union, politique à laquelle les intéressés devraient être associés tant dans la conception que 

dans sa mise en œuvre. 

Chaque 8 avril, le peuple Rrom fête sa Journée mondiale. A Saint-Ouen, nous la fêtons avec eux avec 
l’objectif de trouver ensemble des solutions décentes et réfléchies pour que cette situation disparaisse 
progressivement, pour eux, pour leurs enfants et l’idée que nous avons de l’Europe. 


